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COUR D’APPEL DE PARIS - 18 FÉVRIER 2020 – GUCCI PROD C/ SARL LES    PRODUCTIONS DU DAUNOU, n°17/20707
Mots clefs : contrat d’exploitation – droit de spectacle – cession de droit – propriété artistique
Dans le domaine du spectacle vivant, le droit de représentation d’une œuvre peut faire l’objet de contrat de cession entre l’auteur et la société de production qui va l’exploiter. Le spectacle vivant est considéré comme « l’oublié du droit d’auteur » car le droit de représentation n’est pas autant sujet de litiges que l’est le droit de reproduction où des atteintes au droit d’auteur sont plus courantes. Par cet arrêt rendu par la cour d’appel de Paris, il sera étudié un de ces rares cas d’atteinte au droit de représentation dans ce secteur.
Faits : La société de production belge « GUCCI PROD’ » acquière les droits de représentation du spectacle « Flashdance ». Elle cède elle-même les droits à une autre société de production à savoir PRODUCTIONS DU DAUNOU. Un conflit naît entre ces deux sociétés et conduit à la résiliation du contrat. La société GUCCI PROD’ s’estime lésée pour plusieurs raisons.

Procédure : La société GUCCI PROD’ va assigner en justice, trois sociétés : MCR’ qui est la société qui détenait initialement les droit de représentation, en absence de bonne foi, LES PRODUCTIONS DU DAUNOU, la société à qui elle-même a cédé les droits de représentation sur le spectacle, en mauvaise exécution contractuelle et la société CHEYENNE PRODUCTIONS qui est la dernière société à avoir acquis le droit de représentation après un contrat passé avec LES PRODUCTIONS DU DAUNOU, en contrefaçon. La juridiction de première instance ne va accueillir aucune de ses demandes à l’égard de la société MCR et CHEYENNE PRODUCTION. LES PRODUCTIONS DU DAUNOU va cependant être condamnée à verser des indemnités. GUCCI PROD’ va interjeter appel à ce jugement seulement en ce qui concerne LES PRODUCTIONS DU DAUNOU et se désiste de toute action en justice à l’égard des deux autres sociétés.

Problème de droit : La société GUCCI PROD’ est-elle en droit d’invoquer une mauvaise exécution contractuelle sachant qu’elle a cédé plus de droits qu’elle n’avait ?

Solution : La cour d’appel de Paris dans son arrêt rendu le 18 février 2020, confirme partiellement le jugement rendu en première instance. La cour d’appel va confirmer la décision des juges du fond de ne pas condamner LES PRODUCTIONS DU DAUNOU pour mauvaise exécution contractuelle en relevant que la société GUCCI PROD’ a elle-même commis une faute contractuelle en cédant plus de droits qu’elle n’avait. Elle va uniquement revenir sur l’astreinte qui avait été fixée à la société LES PRODUCTIONS DU DAUNOU. 
Sources :

- Code de la propriété intellectuelle, édition 2020, Dalloz.

- J.M. Bruguière, Les contrats de la propriété intellectuelle, 2013, Dalloz, Thèmes et commentaire

-F. Pollaud-Dulian, Droit d’auteur, 2014, Economica, p. 943
Note :

« Tout ce que n’abandonne pas l’auteur expressément doit être considéré comme lui étant toujours réservé ». C’est en ces termes que le Professeur Jean-Michel Bruguière relève le nécessaire respect des mentions exigées dans les contrats d’auteur. Même si les contrats de cession varient dans leur contenu et leur portée afin de s’adapter au marché propre à chaque type d’œuvre, les spectacles vivants sont traités comme toute œuvre de l’esprit. En effet, la jurisprudence n’a pas dégagé de particularité dans ce secteur. Le présent arrêt n’opère donc pas de revirement de jurisprudence ou de précision sur le régime juridique des œuvres de l’esprit dans le secteur du spectacle vivant, il vient uniquement confirmer l’importante application de l’article L. 131-3 du CPI.

Le rappel de la nécessité d’une interprétation stricte des contrats de cession

En l’espèce, la société de production GUCCI PROD’ estime que la société PRODUCTIONS DU DAUNOU n’a pas correctement respectée leur contrat de cession. Pourtant, c’est en application du droit commun des contrats que les juges ont à juste titre retenu que la société de production GUCCI PROD’ avait elle-même commis une faute, en cédant aux PRODUCTIONS DU DAUNOU plus de droits qu’elle n’avait en sa possession. L’article L.131-3 du Code la propriété intellectuelle prévoie que chaque cession d’un droit doit être précis sur l’usage et sa finalité. Contrairement à beaucoup d’arrêts en la matière, où il est possible d’avoir un doute sur les termes du contrat de cession (CA Paris, 5-2, 19 juin 2020, no 19/02523), cela n’est pas le cas dans cet arrêt du 18 février 2020, où les parties avaient pris le soin de rédiger un contrat écrit très précis délimitant les conditions d’exécution des droits cédés. Ainsi, le problème réside donc uniquement dans l’appréciation de l’une des parties des termes du contrat et de son abus de pouvoir. La société GUCCI PROD’ a interprété à son avantage la cession du droit de représentation et s’est appropriée d’autres droits sur le spectacle. La solution des juges de la cour d’appel de Paris rappelle un principe bien ancrée en droit des contrats de cession dans ce domaine : l’application du principe de spécialité. Ce n’est pas parce qu’on cède un droit de représentation sur une œuvre de l’esprit que cela implique la cession du droit de reproduction et vice versa.

Des conséquences mitigées pour la société de production titulaire du droit de représentation

Comme l’indique le Professeur Pollaud-Dulian « l’exigence de précision des droits cédés préserve l’auteur, sur le terrain patrimonial, contre le risque d’une cession illimitée ou dont il aurait mal mesuré la portée en contractant ». L’interprétation stricte des termes du contrat de cession a donc pour objectif de protéger l’auteur. C’est à l’auteur qu’il revient en général d’exercer un droit de suite, mais il peut arriver que ce soit le producteur comme c’est le cas ici. Cet arrêt de la cour d’appel de Paris rejette les demandes de GUCCI PROD’ relatives au respect de son droit de suite. Cette décision n’est pas étonnante en matière de spectacle vivant sachant que le droit de suite est rarement exercé 
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ARRET : 

18 février 2020, n°17/20707, Gucci prod’ c/ les productions du Daunou

Sur le droit de suite

Le tribunal a rejeté la demande à ce titre de la société GUCCI PROD' en constatant que l'existence de ces tournées en province et dans les pays francophones, en tout cas avant le 31 décembre 2015, date de fin du contrat de cession des droits de représentations entre la société MCR et la société GUCCI PROD', n'était pas démontrée (..)

Le jugement sera confirmé en ce qu'il a rejeté la demande relative au droit de suite
Sur l'inexécution contractuelle par la société LES PRODUCTIONS DU DAUNOU (..)
Toutefois, comme le tribunal l'a à juste raison retenu, la société GUCCI PROD' a cédé à la société LES PRODUCTIONS DU DAUNOU, par l'acte de cession de droits du 18 avril 2014, plus de droits qu'elle n'en avait elle-même acquis de la société MCR au terme du contrat de cession de droits du 18 septembre 2013. Aux termes de son article 4, ce dernier contrat prévoyait en effet une cession limitée 'aux représentations scéniques' et précisait que les droits réservés comprenaient notamment 'les droits de merchandising, les droits de publication, les droits cinématographiques et mécaniques de reproduction, les droits de radio et de télévision, d'opéra et tous autres droits de reproduction quelconque par des procédés actuellement existants ou par ceux qui pourraient être imaginés ultérieurement'. La société GUCCI PROD' n'a donc pu valablement céder à la société LES PRODUCTIONS DU DAUNOU, comme elle l'a fait dans l'acte de cession du 18 avril 2014, 'le droit de télédiffusion et d'enregistrement discographique', ni le droit de reproduction 'sous forme de vidéocassettes, vidéodisques, DVD ou autrement'.(..) 

Le jugement sera donc confirmé en ce qu'il a débouté la société GUCCI PROD' de sa demande pour mauvaise exécution contractuelle. 

PAR CES MOTIFS,
Confirme le jugement déféré sauf en ce qui concerne la durée de l'astreinte prononcée (…)
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